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Le 24 fevrier
Initiative contre l’armee de l’air



L’ in itia tive  “ contre le bru it des avions de combat ä reaction dans les zones touris tiques” 
(Franz Weber) vise ä in terdire les vols d’entrainement des forces aeriennes suisses. En 
fa it, les auteurs de l ’ in itia tive  cherchent ä proteger le Grand Hotel Giessbach que la 
“ Fondation Franz Weber” a achete en 1982. Cet etablissement se trouve ä proxim ite de 
l ’aerodrome de Meiringen.
Cette in itia tive  paraTt anodine, mais en realite eile est extremement dangereuse: si eile est 
acceptee, la Suisse n ’a plus les moyens de proteger efficacem ent son espace aerien.

1. Cette in itiative n ’est pas claire: 

■* les forces aeriennes ne pourraient plus s ’exercer en Suisse.
La form ulation de cette in itia tive  est confuse. Des “ zones de detente touris tiques’’ 
existent dans toute la Suisse. Les Alpes tout comme les v illes en font partie et bien 
d’autres regions. En clair, cette in itia tive  in terd it les exercices des forces aeriennes 
sur tout le te rrito ire  suisse.

2. Cette in itiative est dangereuse: 

-» la capacite d'intervention de l ’armee de l’air n ’est plus garantie si eile ne peut 
pas s’entrainer.
L’armee de l ’air suisse ne dispose aujourd’ hui plus que d ’un petit nombre d ’espaces 
d ’entrainement au-dessus des Alpes et d ’un espace d ’entrainement transfronta lier 
avec la France. Si cette in itia tive  est acceptee, les forces aeriennes suisses ne pour­
raient plus s ’entrainer en Suisse. Leur capacite d ’ intervention operationnelle serait 
compromise. Les vols de surveillance et les entrainements sur simulateurs ne su ffi- 
sent pas ä maintenir une capacite d ’ intervention süffisante.



-» la souverainete et la neutralite suisses sont menacees.
Notre pays a le devoir de defendre et d’ imposer sa souverainete et sa neutralite dans 
toutes les situations. La sauvegarde de la souverainete aerienne et la protection de 
l ’espace aerien constituent une täche centrale de l ’armee de l ’a ir et ne sauraient etre 
deleguees ä des tiers.

-» cette in itiative est le premier pas vers la suppression de l’armee.
Si l ’armee de l ’a ir n ’est plus capable d ’ intervenir, eile est en fa it supprimee. Cette 
in itia tive  est donc, ni plus, ni moins, le premier pas vers la suppression de l ’armee 
suisse. II est revelateur ä ce propos que le “ Groupement pour une Suisse sans arm ee” 
soit parmi les supporters les plus engages de cette in itia tive.

la Suisse perd sa reputation d ’etre le pays ie plus sür du monde: des grandes 
manifestations internationales ne pourraient plus y avoir Neu.
Empecher la Suisse de proteger efficacem ent son espace aerien, c ’est porter une 
atte inte massive ä la securite du pays. Des evenements comme le Forum economique 
mondial (FEM) ä Davos ou le Championnat d ’Europe de football seraient impensables 
en Suisse si notre pays n’est plus ä meme de proteger son espace aerien. Les forces 
aeriennes suisses ont egalement apporte une contribution im portante au bon deroule- 
ment du sommet du G8 ä Evian en garantissant la securite de l ’espace aerien au-des- 
sus du lac Leman.
La garantie de la souverainete aerienne est d ’une importance capitale -  aujourd'hui 
plus que jamais alors que les attentats terroristes se m ultip lien t. Si la Suisse veut 
continuer d ’organiser des grandes manifestations internationales, eile doit disposer 
de forces aeriennes fiables et bien entrainees.

3. Cette in itia tiv e  a des consequences drastiques:
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L’ in itia tive  “ contre le b ru it des avions de combat ä reaction dans les zones touris tiques” 
est dangereuse. Elle constitue un risque de securite pour la Suisse.

Voici les consequences si cette in itiative est acceptee:

- *  la capacite d’ intervention des forces aeriennes est compromise. 
l ’espace aerien suisse n’est plus protege.

■» cette in itiative est le premier pas vers la suppression de l ’armee.
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